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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
Réunion des gouvernements à Bonn : suite donnée à la conférence historique de Durban 

sur les changements climatiques 
 

(Bonn, 14 mai 2012) � Forts des résultats marquants obtenus lors de la Conférence sur les changements 
climatiques tenue l'année dernière à Durban, les représentants gouvernementaux ont amorcé lundi une 
nouvelle étape comportant des actions essentielles visant à réduire les émissions mondiales de gaz à 
effet de serre et à aider les pays en développement à s'adapter aux effets inévitables de l'évolution du 
climat.  
 

Cette réunion, qui constituera la première occasion d'évaluer et de continuer à appliquer les 
aboutissements de la Conférence de Durban, a également pour mission de préparer les décisions qui 
seront adoptées lors de la prochaine Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques 
prévue à Doha à la fin de 2012.  

 
« Durban a été un point tournant : les gouvernements se sont entendus sur les tâches à accomplir 

et les échéances à respecter, afin de prendre toutes les dispositions possibles pour éviter que ne se réalise 
le pire scénario d'évolution du climat. À nous maintenant de maintenir cette dynamique, de traduire 
inlassablement les décisions politiques en actions concrètes », a déclaré Christiana Figueres, Secrétaire 
exécutif de la CCNUCC.  

 
Mme Figueres a affirmé que même si la réunion de Durban a permis à la communauté 

internationale de s'orienter résolument vers des objectifs plus ambitieux, on observe encore un fossé 
entre la limite du réchauffement planétaire fixée à 2 degrés Celsius et les efforts réels actuellement 
déployés pour ne pas dépasser ce seuil. Selon les analyses effectuées par le Programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE), les engagements pris jusqu'ici autoriseraient une hausse des 
températures mondiales située entre 2,5 et 5  degrés Celsius. 

 
« Nous disposons de toutes les ressources nécessaires pour combler ce fossé, et les objectifs à 

long terme des gouvernements demeurent accessibles. Mais tout repose sur le renforcement des efforts 
de réduction des émissions engagés par les pays industrialisés, ainsi que sur la volonté d'appuyer les 
mesures prises par les pays en développement. Il est primordial de mener des actions concrètes et 
transparentes aujourd'hui, demain et dans un avenir prévisible en application des décisions adoptées », a-
t-elle ajouté.  
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À Bonn, les représentants des gouvernements prépareront les modifications du Protocole de 
Kyoto qui devraient être officialisées à Doha plus tard cette année, afin que la deuxième période 
d'engagement puisse commencer dès le début de 2013. Il faudra pour cela s'entendre sur la durée de 
cette période (5 ou 8 ans) et sur la façon de traduire les objectifs du Protocole en objectifs quantifiés de 
limitation et de réduction des émissions correspondant aux engagements contraignants. 

 
Les représentants commenceront aussi à planifier un nouveau cycle de négociations destiné à 

mettre au point un instrument juridique universel relatif au climat, qui devra être achevé d'ici 2015 et 
entrer en vigueur à compter de 2020. Il sera par ailleurs question de la façon d'établir des objectifs 
mondiaux plus ambitieux avant l'échéance de 2020. Dans ce contexte, on amorcera le processus 
d'éclaircissement des engagements nationaux en matière d'atténuation et des arrangements de 
comptabilisation, toujours d�ici 2020. 

 
Un autre domaine privilégié à Bonn sera le soutien technologique et l'appui à l'adaptation dont 

les pays en développement ont besoin pour réaliser leur stratégie en matière d'énergie durable et 
s'adapter avec succès aux conditions climatiques actuelles. Pour ce qui est du financement, les 
gouvernements discuteront de la façon de porter l'aide procurée aux pays en développement à 
100 milliards de dollars É.-U. par année d'ici 2020.  

 
« Il est essentiel de progresser dans ce domaine car 2012 marque la fin du financement de départ 

accéléré de 30 milliards de dollars É.-U., et on veut éviter toute discontinuité dans l'aide apportée. Il sera 
par ailleurs important de poursuivre la mise au point du Fonds vert pour le climat afin qu'il soit 
entièrement fonctionnel en 2013. Tout aussi déterminant est la mise en place du mécanisme 
technologique et du comité d'adaptation, avec l'établissement d'un programme de travail de trois ans », a 
indiqué Mme Figueres.  

 
À Bonn, les gouvernements devront choisir, parmi une liste de trois candidats potentiels pour 

l'hébergement du Centre de technologie climatique, celui qu'ils recommanderont à Qatar aux fins 
d'approbation définitive. Ce centre, avec le réseau associé, constituera l'organe de mise en �uvre du 
mécanisme technologique établi en vertu des accords de Cancún en 2010.  

 
Un certain nombre d'ateliers d'information seront organisés en vue de permettre aux 

représentants gouvernementaux d'exprimer leurs points de vue et positions. Entre autres questions 
abordées, soulignons l'établissement d'objectifs plus ambitieux en matière de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et l'accès équitable au développement durable, élément essentiel au resserrement de 
la coopération fondée sur le principe d'un traitement juste et équitable accordé à toutes les nations.  

 
« Les progrès réalisés à Bonn viseront à encourager les pays à aller de l'avant avec leurs 

politiques climatiques nationales. Le fait que de nombreux pays commencent à adopter des lois plus 
sévères en matière de changements climatiques stimule par ailleurs les négociations internationales. Et la 
dynamique ainsi créée peut avoir pour effet d'amener la société et les entreprises à agir plus 
rapidement », a-t-elle conclu.  

 
Environ 3 000 personnes provenant de 181 pays assistent à la Conférence de Bonn 

(14 - 25 mai), dont des délégués gouvernementaux et des représentants du monde des affaires et de 
l'industrie, d'organisations de protection de l'environnement et d'établissements de recherche. 
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Les questions ci-après seront également examinées à Bonn :  
 
Prototype de registre NAMA (Mesures d'atténuation adaptées au pays) 
Un prototype de registre mettant en correspondance les mesures prises par les pays en développement 
pour réduire les émissions et l'appui accordé par les pays industrialisés sera présenté aux gouvernements 
à Bonn. Celui-ci devrait être finalisé avant la fin de l'année.  
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Forum de Durban 
Le Forum de Durban sur le renforcement des capacités tiendra sa première réunion les 22 et 23 mai. Ce 
sera la première fois qu'un événement organisé par la CCNUCC permettra la participation directe de 
tous les intervenants du secteur du renforcement des capacités des pays en développement en ce qui a 
trait à la réduction des émissions et à l'adaptation à l'évolution du climat.  
 
Mécanisme de marché 
Un nouveau mécanisme fondé sur le marché a fait l'objet d'un accord de principe à Durban, et on 
commencera à le concevoir en détail à Bonn. 
 
Processus d'examen 
Les gouvernements débattront de la façon d'évaluer le bien-fondé des efforts déployés par les pays pour 
limiter le réchauffement planétaire à 2 degrés Celsius, compte tenu des faits scientifiques les plus récents 
(cinquième Rapport d'évaluation du GIEC).  
 
Agriculture 
Pour la première fois, la question de l'agriculture sera traitée de manière systématique lors de la 
Conférence de Bonn. 
 
 
La CCNUCC  
 
Avec 195 Parties, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques regroupe 
pratiquement tous les pays de la planète. Le Protocole de Kyoto, qui en est issu en 1997, compte pour sa 
part 193 États membres. En vertu de ce dernier instrument, 37 États formés de pays hautement 
industrialisés et de pays en transition vers une économie de marché sont légalement tenus de limiter et 
de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Le but ultime des deux traités est de stabiliser les 
concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre à un niveau qui n'interfère pas de manière 
dangereuse avec le système climatique. 
 
Voir également : <http://unfccc.int/press/items/2794.php> 
CCNUCC sur Twitter : @UN_ClimateTalks 
Secrétaire exécutif de la CCNUCC, Christiana Figueres, sur Twitter : @CFigueres 
CCNUCC sur Facebook : facebook.com/UNclimatechange 
 
 


